REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE
ARRETE PORTANT TITULARISATION D’UN TRAVAILLEUR HANDICAPE
LE MAIRE / LE PRESIDENT

VU le code général de la fonction publique et notamment les articles L352-1 et suivants ;

Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique ;

VU le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratif territoriaux ;

VU le décret n°2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;

VU le décret n°2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;

VU la délibération en date du …………, portant création d’un emploi d’………………………. à temps…………………………. ;
VU la déclaration de création de l’emploi déclarée auprès du Centre Départemental de Gestion, le …………et enregistrée sous le n° C. ……/…… ;

Vu le contrat en date du ………… portant recrutement sans concours de M…………………… en qualité d’agent contractuel reconnu travailleur handicapé au sens de l’article L.5212-13 du Code du Travail ;

VU l’état des services militaires effectués par M…………………… à savoir …. mois ;
Considérant que l’intéressé(e) peut bénéficier soit des dispositions de l’article 6-1 du décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié, soit de celles de l’article 6-2 de ce même décret ; L’option retenue par M…………………… lui ouvrant droit à prise en compte de …..ans…. mois de services antérieurs (moitié) des services privés / publics en équivalent temps plein effectués avant sa nomination ;

Considérant que la manière de servir de M…………………… pendant la durée du contrat a été satisfaisant ;
Considérant que M…………………… a réalisé la formation d’intégration obligatoire du……….. au……….. ;

ARRETE

Article 1 : A compter du ……, M……………………, né(e) le ………… à…………………., demeurant …………………  est titularisé(e) en qualité …………….(grade) et bénéficiera de l’échelle de rémunération : …… .
Article 2 : M……………………est classé(e) au …. échelon et percevra le traitement correspondant à l’I.B. : …..
Article 3 : M…………………… sera affilié(e) à la CNRACL à compter du ………….
Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à la CNRACL et à l'intéressé(e).

Notifié le :
Fait à : 

Signature de l’agent :
Le :


LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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